	Partie III.13.C — Fiche d'information complémentaire sur les aides au démarrage en faveur des compagnies aériennes


Il est recommandé de remplir cette fiche d’information complémentaire en plus du formulaire «Informations générales» figurant dans la partie I, pour la notification de toute aide au démarrage relevant des lignes directrices sur les aides d’État aux aéroports et aux compagnies aériennes
.
Ce formulaire de notification s'applique aussi bien aux régimes d'aides qu'aux aides individuelles.

	1. Informations complémentaires sur le bénéficiaire, le projet et l’aide


1.1. Bénéficiaire

1.1.1. L’aide est-elle versée directement à la compagnie aérienne qui exploite la nouvelle liaison?


 non
oui 

 
1.1.2. En cas de réponse négative au point 1.1.1: veuillez décrire, s'il y a lieu, l'/les entité(s) juridique(s) a) bénéficiaire(s) de l’aide, b) qui transfère(nt) l’aide à une entité intermédiaire qui à son tour la transfère à la compagnie aérienne qui exploite la nouvelle liaison. 

1.1.3. En cas de réponse négative au point 1.1.1, veuillez expliquer comment les autorités s’assurent qu’aucun avantage n’est accordé aux niveaux intermédiaires.

1.1.4. Dans le cas d'une aide individuelle, veuillez décrire les relations juridiques, organisationnelles et financières unissant le bénéficiaire de l'aide et i) les entreprises avec lesquelles il fait partie d'un groupe d'entreprises, ii) ses filiales,  iii) toute autre entreprise associée, y compris les entreprises communes. 

Dans le cas d'un régime d’aides, veuillez décrire la méthode que l’autorité d’octroi de l’aide appliquera pour apprécier les relations juridiques, organisationnelles et financières.

1.1.5. Sélection du bénéficiaire Veuillez décrire a) la procédure par laquelle le bénéficiaire sera ou a été choisi, b) les modalités et le degré de publicité de la procédure de sélection, c) les conditions d'admissibilité, d) les exigences opérationnelles, e) les critères de sélection.

	2. Appréciation de la compatibilité de la mesure avec le marché intérieur


2.1. Contribution à la réalisation d’un objectif d’intérêt commun bien défini
2.1.1. L’aide au démarrage:

(a) 
améliore-t-elle la mobilité des citoyens de l'Union et la connectivité des régions grâce à l'ouverture de nouvelles liaisons?

(b) 
facilite-t-elle le développement régional de régions éloignées?

Veuillez préciser comment l’aide au fonctionnement contribue à la réalisation de l'objectif choisi.
2.1.2. Dans le cas d'une aide individuelle, veuillez démontrer que la ou les liaisons projetées ne sont pas déjà assurées dans des conditions comparables par un service ferroviaire à grande vitesse
 ou au départ d'un autre aéroport situé dans la même zone d'attraction
. Si les conditions ne sont pas considérées comme comparables, veuillez en expliquer la raison.

Dans le cas d'un régime d'aides, veuillez expliquer comment l'autorité d'octroi de l'aide garantira que la condition visée au présent point sera remplie pour chaque aide au démarrage.

2.2. Nécessité d'une intervention de l'État 

2.2.1. Veuillez indiquer si l'aide au démarrage concerne:

(a) 
des liaisons établies entre un aéroport accueillant moins de 3 millions de passagers par an
 et un autre aéroport établi au sein de l'Espace aérien commun européen
;

(b) 
des liaisons établies entre un aéroport situé dans une région éloignée et un autre aéroport (situé au sein ou en dehors de l’espace aérien commun européen), quelle que soit la taille des aéroports concernés;

(c) 
des liaisons établies avec un aéroport accueillant entre 3 millions et 5 millions de passagers par an qui n'est pas situé dans une région éloignée. Dans ce cas, veuillez préciser les circonstances particulières invoquées.
(d) 
autre (veuillez préciser).

2.2.2. Dans le cas d'une aide individuelle, veuillez indiquer la localisation des aéroports entre lesquels les liaisons nouvelles admissibles sont établies.

2.2.3. Dans le cas d'une aide individuelle, si l'aide au démarrage concerne des liaisons établies entre un aéroport non situé dans une région éloignée et un autre aéroport, veuillez fournir les données suivantes sur le trafic de passagers dans les aéroports entre lesquels la ou les nouvelles liaisons sont établies:


a) concernant les aéroports dont l'historique du trafic commercial de passagers est supérieur à deux exercices: trafic de passagers annuel moyen enregistré au cours des deux exercices précédant celui de la notification de l'aide ou de l’octroi celle-ci;


b) concernant les aéroports dont l'historique du trafic commercial de passagers est inférieur à deux exercices: trafic de passagers annuel moyen escompté au cours des deux exercices suivant le démarrage de cette activité;


Veuillez fournir les données sous la forme d’un tableau, comme illustré ci-dessous.

	Exercice
	


Aéroport

	Aéroport

	Exercice
	Nombre de passagers
	Nombre de passagers

	Exercice
	Nombre de passagers
	Nombre de passagers


Le nombre de passagers doit comptabiliser les allers simples sur chaque liaison individuelle: par exemple, les passagers effectuant un vol aller-retour seront comptés deux fois. Si un aéroport fait partie d’un groupe d’aéroports, le nombre de passagers doit être établi sur la base de l'aéroport individuel.
2.2.4. Dans le cas des régimes d'aide, veuillez expliquer comment l'autorité d'octroi de l'aide appréciera, sur la base de la localisation des aéroports, des données sur le trafic de passagers et des liaisons, la nécessité d'une intervention de l'État pour chaque aide au démarrage.

2.3. Caractère approprié de la mesure

2.3.1. Dans le cas d'une aide individuelle: Veuillez démontrer que l’aide considérée est appropriée pour atteindre l’objectif poursuivi ou résoudre les problèmes ciblés. En particulier, veuillez expliquer comment les autorités ont établi que le même objectif ne peut être atteint ou que le même problème ne peut être résolu à l'aide d’autres instruments d’intervention ou d’aide entraînant moins de distorsions. Par exemple, si l’aide octroyée est de nature à procurer un avantage financier direct
, veuillez démontrer que d’autres formes d’aide potentiellement moins génératrices de distorsions, telles que les avances récupérables ou des formes d’aides basées sur des instruments de dette ou de capitaux propres
, ne sont pas appropriées: 

2.3.2. Dans le cas d'une aide individuelle, si l'aéroport bénéficiaire a élaboré un plan d'exploitation ex ante concernant la liaison pour laquelle l’aide est octroyée: veuillez fournir le plan d'exploitation en question. Celui-ci doit indiquer si la liaison promet de devenir rentable pour ladite compagnie aérienne, en l’absence de financement public, après 3 ans. 
2.3.3. Dans le cas d'une aide individuelle, en l'absence de plan d'exploitation ex ante concernant la liaison pour laquelle l'aide est octroyée: veuillez fournir un document montrant que la compagnie aérienne s'est irrévocablement engagée à exploiter la liaison pendant une période au moins aussi longue que celle au cours de laquelle elle a reçu l'aide au démarrage.
2.3.4. Dans le cas d'un régime d'aides, veuillez expliquer comment l'autorité d'octroi de l'aide appréciera, pour chaque aide au démarrage, si la mesure est appropriée.

2.4. Effet incitatif et proportionnalité de la mesure

2.4.1. Dans le cas d'une aide individuelle, veuillez décrire, sur la base d'un plan d'exploitation si disponible, pourquoi il est vraisemblable qu'en l'absence d'aide, le niveau d'activité économique de la compagnie aérienne dans l'aéroport concerné ne se développera pas.

……………………………………………………………………………………..

Dans le cas d'un régime d'aides, veuillez décrire la méthode appliquée par l'autorité d'octroi de l'aide pour évaluer la probabilité qu'en l'absence d'aide, le niveau d'activité économique de la compagnie aérienne dans l'aéroport concerné ne se développera pas.

2.4.2. Dans le cas d'une aide individuelle, veuillez confirmer que l'exploitation de la nouvelle liaison ne commencera/n'a commencé qu'après la présentation d'une demande d'aide à l'autorité d'octroi de l'aide et veuillez fournir: a) une copie de la demande d'aide envoyée par le bénéficiaire à l'autorité d'octroi; b) des documents attestant la date de début de l'exploitation de la nouvelle liaison.


Dans le cas d'un régime d'aides, veuillez confirmer que l'exploitation des liaisons nouvelles admissibles ne commencera qu'après la présentation de la demande d'aide à l'autorité d'octroi des aides. 


2.4.3. Veuillez confirmer que pour chaque liaison, l'aide sera octroyée pour une durée maximale de trois ans.
2.4.4. Veuillez indiquer l'intensité de l'aide, c'est à dire le montant total de l’aide exprimé en pourcentage des coûts admissibles
 Les deux chiffres doivent être exprimés en valeur actualisée nette au moment de l'octroi de l'aide et avant impôts ou autres prélèvements
2.4.5. Veuillez indiquer les mesures prises pour éviter une surcompensation et pour recouvrer les montants excédentaires auprès de la compagnie aérienne bénéficiaire.

2.4.6. Veuillez indiquer les mesures prises pour éviter les subventions croisées d'autres liaisons exploitées par la compagnie aérienne bénéficiaire au départ ou à destination du ou des aéroports en question.
2.5. Prévention des effets négatifs non désirés sur la concurrence et les échanges

2.5.1. Dans le cas d'une aide individuelle: veuillez confirmer que la connexion (paire de villes, par exemple) assurée par la nouvelle liaison aérienne n'est pas déjà desservie dans des conditions comparables, notamment en termes de durée du trajet, par un service ferroviaire à grande vitesse ou un autre aéroport situé dans la même zone d’attraction. Voir aussi le point 2.1.2.



Dans le cas de régimes d'aides: veuillez expliquer comment l'autorité d'octroi de l'aide garantira que la condition visée au présent point sera remplie pour chaque aide au démarrage. 

2.5.2. Veuillez fournir des éléments de preuve attestant que l'entité publique envisageant d'octroyer à une compagnie aérienne (par l’intermédiaire ou non d’un aéroport) une aide au démarrage en faveur de la nouvelle liaison a rendu/rendra public en temps utile et avec une publicité suffisante pour permettre à l'ensemble des compagnies aériennes intéressées de proposer leurs services.
2.5.3. Veuillez confirmer que l'aide au démarrage en question ne peut pas être cumulée avec d'autres types d'aide d'État octroyés pour l'exploitation de la même liaison. 

� 	Lignes directrices sur les aides d’État aux aéroports et aux compagnies aériennes (JO C 99 du 4.4.2014, p. 3).


� 	Par «service ferroviaire à grande vitesse», on entend tout service assuré par des trains pouvant atteindre une vitesse supérieure à 200 km/h.


� 	Par «zone d'attraction d'un aéroport», on entend un marché géographique situé, en principe, dans un rayon de quelque 100 kilomètres ou nécessitant un temps de trajet de 60 minutes environ en voiture, bus, train ou train à grande vitesse. Toutefois, la zone d'attraction d’un aéroport donné peut varier et doit tenir compte des spécificités de chaque aéroport particulier. Les dimensions et la configuration de la zone d’attraction varient d'un aéroport à l'autre et sont fonction de diverses caractéristiques de l'aéroport, parmi lesquelles son modèle d’exploitation, sa localisation et les destinations qu’il dessert.


�	Soit le trafic annuel effectif de passagers enregistré au cours des deux exercices précédant celui durant lequel l’aide est notifiée ou, en l’absence de notification, octroyée. Dans le cas d’un aéroport récemment créé assurant le transport de passagers, il conviendra de tenir compte du trafic de passagers annuel moyen escompté au cours des deux exercices suivant le démarrage de cette activité. Ces plafonds comptabilisent les allers simples: ainsi, un passager effectuant un vol aller-retour sera comptabilisé deux fois. La comptabilisation couvre les liaisons individuelles.


�	Décision 2006/682/CE du Conseil et des représentants des États membres de l'Union européenne réunis au sein du Conseil concernant la signature et l'application provisoire de l'accord multilatéral entre la Communauté européenne et ses États membres, la République d'Albanie, l'ancienne République yougoslave de Macédoine, la Bosnie-et-Herzégovine, la République de Bulgarie, la République de Croatie, la République d'Islande, la République du Monténégro, le Royaume de Norvège, la Roumanie, la République de Serbie, et la Mission d'administration intérimaire des Nations unies au Kosovo sur la création d'un espace aérien commun européen (EACE) (JO L 285 du 16.10.2006, p. 1).


�	Par exemple, prêts à taux d'intérêt réduit ou bonifications d'intérêts, garanties publiques, prises de participations ou autres apports de capitaux à des conditions favorables.


� 	Par exemple, prêts à taux d'intérêt réduit ou bonifications d'intérêts, garanties publiques, prises de participations ou autres apports de capitaux à des conditions favorables. 


� 	Les coûts admissibles sont les redevances aéroportuaires devant être acquittées pour cette liaison.





